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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

N° S.24.0002.F 

ÉTAT BELGE, représenté par le ministre de la Justice, dont le cabinet est établi 

à Bruxelles, boulevard du Jardin botanique, 50 (bte 65), inscrit à la banque-

carrefour des entreprises sous le numéro 0308.357.753, 

demandeur en cassation, 

représenté par Maître B  M , avocat à la Cour de cassation, dont le cabinet 

est établi à Watermael-Boitsfort,  où il est fait 

élection de domicile, 

 

contre 

 

1. D. C., 

et consorts 

 

défendeurs en cassation, 
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représentés par Maître J  O  avocat à la Cour de cassation, à 

laquelle succède Maître G  G  avocat à la Cour de cassation, dont le 

cabinet est établi à Liège, , où il est fait élection de 

domicile. 

 

I. La procédure devant la Cour  

 Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 28 juin 2023 par 

la cour du travail de Liège. 

Le 19 mai 2026, l’avocat général Hugo Mormont a déposé des conclusions 

au greffe. 

Le président de section M  D a fait rapport et l’avocat général 

 Hugo Mormont a été entendu en ses conclusions. 

 

II.  Le moyen de cassation 

Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie certifiée 

conforme, le demandeur présente un moyen. 

 

 

III.  La décision de la Cour 

 

Sur le moyen : 

 

Quant à la première branche :  

 

Aux termes de l'article 159 de la Constitution, les cours et tribunaux 

n'appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux, qu'autant 

qu'ils seront conformes aux lois. 
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Toute juridiction contentieuse a, en vertu de cette disposition, le pouvoir et 

le devoir de contrôler la légalité interne et externe de tout acte administratif sur 

lequel se fonde une action, une défense ou une exception. 

Le moyen qui, en cette branche, soutient qu’il n’appartient pas aux cours et 

tribunaux de vérifier la conformité aux articles 10 et 11 de la Constitution des 

arrêtés réglementaires qui régissent la relation de travail entre les institutions 

publiques et leurs travailleurs, manque en droit. 

 

Quant à la seconde branche : 

 

La règle de l’égalité des Belges devant la loi contenue dans l’article 10 de 

la Constitution et celle de la non-discrimination dans la jouissance des droits et 

libertés reconnus aux Belges inscrite dans l’article 11 de la Constitution 

impliquent que tous ceux qui se trouvent dans la même situation soient traités de 

la même manière mais n’excluent pas qu’une distinction soit faite entre 

différentes catégories de personnes pour autant que le critère de distinction soit 

susceptible de justification objective et raisonnable. 

L’existence d’une telle justification doit s’apprécier par rapport au but et 

aux effets de la mesure prise. Le principe d’égalité est également violé lorsqu’il 

est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les 

moyens employés et le but visé. 

Statuant sur la « régularisation barémique » demandée par les défendeurs 

pour la rémunération qu’ils ont perçue depuis 2015, l’arrêt considère que la 

différence de rémunération entre les « collaborateurs ‘surveillance et gestion’ 

appartenant au personnel judiciaire », dans l’hypothèse où ils seraient soumis à 

l’arrêté royal du 10 novembre 2006 portant statut, carrière et statut pécuniaire du 

personnel judicaire, modifié par l’arrêté royal du 25 avril 2014, et les 

« collaborateurs de sécurité de la fonction publique fédérale en général et du 

service public fédéral de la Justice en particulier », qui sont soumis à l’arrêté royal 

du 25 octobre 2013 relatif à la carrière pécuniaire des membres du personnel de la 

fonction publique fédérale, ne serait « pas raisonnablement justifiée au regard du 

but et des effets de la mesure critiquée ». 
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Pour prendre cette décision, il considère que « l’objectif du législateur est 

l’alignement des statuts, la carrière et l’évolution de la carrière pécuniaire étant 

[…] liées, [dans les deux statuts, depuis les réformes de 2013 pour la fonction 

publique fédérale générale et de 2014 pour le personnel judiciaire], à un processus 

d’évaluation et non plus à la réussite d’une formation certifiée » ; qu’un 

« exemple peut être [trouvé dans] un autre grade [prévu par] l’arrêté royal du 

10 novembre 2006, [dont les échelles de traitement sont] aligné[es] sur [celles du 

grade correspondant] de l’arrêté royal du 25 octobre 2013 » ; que « l’objectif 

d’alignement est encore démontré par le contenu du protocole d’accord n° 484 du 

19 mars 2019 relatif aux conclusions des négociations […] au sein du comité du 

secteur III-Justice », dans lequel le demandeur « s’engage […] à développer une 

carrière technique au sein du statut du personnel judiciaire […] poursuivie par 

analogie avec la carrière technique telle qu’elle est prévue dans le statut des 

fonctionnaires fédéraux », et que « les modifications successives des statuts 

poursuivent un but de simplification et d’alignement des carrières dans la fonction 

publique ». 

Statuant sur le droit des défendeurs à des « allocations pour prestations 

nocturnes » de 2014 au 30 avril 2022, l’arrêt considère que, sous réserve de la 

possibilité de « remettre en cause le résultat de la négociation collective », la 

différence de traitement entre les « collaborateurs contractuels surveillance et 

gestion », dans l’hypothèse où ils ne percevraient aucune allocation pour 

prestations nocturnes, et les membres du personnel d’autres services qui 

bénéficient d’allocations pour prestations nocturnes en vertu de l’arrêté ministériel 

du 24 septembre 1998 réglant l’octroi d’une allocation pour prestations 

irrégulières à certains membres du personnel du service public fédéral de la 

Justice « n’est pas raisonnablement justifiée au regard du but et des effets de la 

mesure critiquée ». 

Pour prendre cette décision, il énonce que l’arrêté ministériel du 

24 septembre 1998 accordait une allocation pour prestations nocturnes aux 

membres du personnel du ministère de la Justice, qu’un arrêté royal du 11 février 

2013 a limité l’octroi de l’allocation à des catégories de personnel autres que celle 

des défendeurs, qu’un arrêté royal du 13 juillet 2017 a remplacé celui du 11 

février 2013 sans davantage octroyer d’allocation pour prestations nocturnes aux 
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défendeurs et qu’un arrêté royal du 29 mars 2022 leur accorde une telle allocation 

depuis le 1er mai 2022 ; il considère que « l’objectif du législateur est 

l’harmonisation et la simplification des statuts, ce qui est présenté dans les 

rapports au Roi » précédant les arrêtés royaux des 11 février 2013 et 13 juillet 

2017, que « l’objectif d’harmonisation au sein de la catégorie des services 

astreints à un régime d’organisation du travail spécifique est démontré par le 

contenu du protocole d’accord n° 484 du 19 mars 2019 », dans lequel le 

demandeur « s’engage à poursuivre l’harmonisation de l’allocation pour les 

prestations de nuit à celle accordée » à certaines autres catégories de personnel, 

que « les modifications successives des statuts poursuivent un but de 

simplification et d’harmonisation d’octroi des allocations », que le demandeur 

« n’a précisé aucun objectif qui justifierait, au contraire de l’objectif général 

d’harmonisation, le retrait d’un avantage à certains services du service public 

fédéral de la Justice », que, « à tout le moins, [s’il existe] deux catégories, service 

avec ou sans régime d’organisation du travail très spécifique, [le demandeur] 

n’explique pas pourquoi les collaborateurs de surveillance et gestion ont été 

exclus en conséquence de la mise en œuvre de l’arrêté royal [du 11 février] 

2013 ». 

Par ces énonciations, l’arrêt détermine le but des normes fixant la 

rémunération de la catégorie de personnel des défendeurs en tenant compte du 

statut de cette catégorie et de celles auxquelles il la compare, et de leurs 

modifications successives. 

Il fait de la sorte une exacte application des articles 10 et 11 de la 

Constitution. 

Le moyen, en cette branche, ne peut être accueilli. 

 

Par ces motifs, 

 

La Cour  

 

Rejette le pourvoi ; 
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Condamne le demandeur aux dépens. 

Les dépens taxés à la somme de deux mille quarante-huit euros soixante-sept 

centimes envers la partie demanderesse, y compris la somme de vingt-quatre 

euros au profit du fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, troisième chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le président de section Mireille D  président, les présidents de 

section Michel L  et Marie-Claire E  les conseillers Marielle M  

et Marie-Noëlle B  et prononcé en audience publique du huit juin deux 

mille vingt-six par le président de section Mireille D  en présence de 

l’avocat général Hugo Mormont, avec l’assistance du greffier Lutgarde B  

L. B  M.-N. B   M. M  

M.-Cl. E  M. L   M. D  








































